PAGE  
1

Cahier de doléances du Tiers État de Citerne et Yonville (Somme) 

Mémoire des plaintes, doléance et demande que les habitans de la paroisse de Citerne et Yonville-baillige estiment devoire être présenté à l'assemblée des communes du baillige d'Amiens, qui doit être tenu le trente mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, pour y procéder à l'élection des députés dudit balliage aux États Généraux du vingt-sept avrils suivant et à la reddaction des cayets qui doit être fait le 20 mars de laditte

année.

Lesdits habitans, corps et communauté de la paroisse dudit Citerne et Yonville donnent pouvoir à leur député de représenter les dispositions suivante. 

Mais enfin voicy le tems arrivé que Sa Magesté veut entendre le peuple, remontrance, plainte, enfin tous ce qu'il paroît à ses lumières, en considérant d'assurer une solide administration dans les finances, une tranquilité pour le peuple. Nous allons faire voire, dans notre esprit populaire nos réflexion.

Nous prions Sa Magesté de vouloir bien nous accorder que de lui offrire, et nous lui prions de vouloire bien disposer de nos corps et de nos biens, et que nous sommes dévoué à tous ce qu'il plaira à Sa Majesté.

Mais, pour les biens et l'avantage du trône et de tous les états, il faut que tous les citoyens, de telle classe et condition qu'il soit, participe à la contribution et à la chose publique. Tous doit concourire, même avec précipitation à cette impôts Nous ne sommes assurées dans nos états qu'autant que le trône est bien soutenue.

Une seule imposition, Sire, nous conviendroit. La terre donne tous et retire tous, et l'on peut lui faire payer tous. Un propriétaire, telle qu'il soit, n'a q'une seul le revenue : et bien affecton lui une imposition conforme à sondit revenue. Et nous demandons de n'avoire qu'un seul impôt, qu'il soit perçu sur toutes les terres indistinctement. Par cette marche, voilà l'administration bien assuré, le peuple bien tranquille, à l'abris

de toute les abus, et bien des perception simplifiées, n'ayant plus q'un seulle rolle. L'on demandera : Mais celui qui n'a point de propriété, et qu'il est, par son commerce que l'on lui connoît, riche, comment l'imposer ? Nous répondront que l'on approchera pu près que l'on pourra de sa fortune et l'on fera comme

font les aides avec leur veltes, dix pots de plus ou moins. L'on fera son imposition dans la plus grande équité que l'on pourra.

L'on peut confier l'imposition aux assemblées provinciales, à qui le peuple a la plus grande confiance, pour en faire la répartition.

A la prière de vos peuple, Sire, déchargés-nous de ces fardeaux d'impôts, de cette classe d'iniquité et remplie d'abus. Ce n'est pas votre intention que votre peuple si chérye soit traité de la sorte. Nous nous sommes plain, mais nos plaintes, et nos pleures n'ont point été jusqu'à vous. Vous nous auriez peut-être

renvoyé à la justice, mais il ni en a point pour nous, envère les aides. Mais si nous avons le malheure qu'il reste encore quelque vestige de cette classe remplie d'abus, du moins que Sa Magesté ordonne qu'il soit envoyé l'extrait, à quoi une province soit assugeti, à son assemblée provinciale, et celle-ci au département, et après faire passer des tarifs à toutes les municipalité des droits à quoi on est assugétis.

La charge des priseure vendeure établie depuis quelque temps en faveur de la veuve et de l'orphelin, et bien opposé à son avantage. Ses étrangers vienne lui manger pour ne pas dire la moitié de la succession, lui en emporte un tierre. Et, pour obviere à cette abus, on peut autoriser les membres de la municipalité à ses opérations, et taxcer leurs journé. Connoissant les localles de ses travaille, nous sommes assuré que, par

ses dispositions, qu'une succession de 15 000 l., pour 100 l., peut-être moins, seroit réglé. Il a été question dans les papier publique de renbourseraent des rentes, particulièrement de celle appelle champart, sur le pied de revenu aux denier vingt-cinq, au choix du propriétaire. Le peuple désire dit être autorisée, et

nous désirons que les droits signauriaux ne soit moint honéreux. Il y a dans notre province beaucoup de curé qui, par loccasition de leur privilège, prennent souvent des fermages à titre de baille et les font valoire à leur profit. Ses sortes de fermages diminue le revenue, et les cultivateurs n'en n'on aucune déduction.

L'intention de ceux d'Abbeville qui sont soumis au letre de métrise demande que ceux de la campagne y soit aussi. A la campagne, les métier sont sans corp, et on quitte tout les métier journellement pour aller à l'agriculture, et chacun, de son métier a toujours payé l'industrie, et a travaillé à porter des matéreaux aux marchant des villes.

Et désirant la suppression de leur demande, comme aussi de demander la suppression du tirage au sore de la milice.

Finalement telle sont les obget que les habitans de la paroisse de Citerne et Yonville, pour conserver leur foible patrimoine, qu'il chargent leur député de présenter à l'assemblée du balliage d'Amiens. Il la suplie de daigner les discuter.

Fait et arretté à Citerne, le 18 mars 1789.

